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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné le projet de décret relatif aux dispositifs
Wallonie Formation Continue (Doc. 729 (2026-2027) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret supprime les quatre dispositifs ac-
tuels de soutien à la formation continue et les remplace
par deux dispositifs uniques et complémentaires :
« Mon capital formation » destiné aux démarches indi-
viduelles des travailleurs et « Capital formation entre-
prise », destiné à soutenir le développement des compé-
tences au sein des entreprises.

La qualité et la pertinence des formations sont ren-
forcées grâce à un système simplifié de reconnaissance
des opérateurs et à un catalogue régional unique des
formations éligibles.

Afin de mieux articuler l’offre de formation avec les
besoins du marché du travail, les priorités sont définies
sur la base des besoins socioéconomiques identifiés
par les Comités stratégiques sectoriels et intersectoriel.

La digitalisation des démarches au sein d’un portail
unique géré par l'Office wallon de la formation profes-
sionnelle et de l’emploi (FOREm) vise à simplifier les
procédures, à réduire les charges administratives et à
améliorer le suivi des moyens publics.

Enfin, il est prévu un suivi et une évaluation des
deux dispositifs. Leur regroupement dans un cadre dé-
crétal unique vise à renforcer la cohérence et la lisibi-
lité du soutien régional à la formation continue.

Par 6 voix et 4 abstentions et par 5 voix et 4 absten-
tions, votre Commission recommande l’adoption du
projet de décret par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 16 octobre 2026, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret relatif aux disposi-
tifs Wallonie Formation Continue (Doc. 729 (2026-
2027) N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation le 23 octobre 2026.

Le projet de décret règle partiellement, en applica-
tion de l’article 138 de la Constitution, une matière
visée à l’article 128 de celle-ci. En conséquence, les
membres du Parlement wallon qui ont exclusivement
ou en premier lieu prêté serment en allemand ne
peuvent participer aux votes sur les matières commu-
nautaires. Il est donc procédé à un double vote sur l’en-
semble des dispositions, si un membre visé à l'article
7.7 du Règlement siège au moment des votes.

La Commission s’est réunie le 3 novembre 2026.

Des amendements ont été déposés (Doc. 729 (2026-
2027) N° 2).

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge (Rappor-
teuse), De Rodder, MM. de Wasseige, Di Antonio
(Art. 47.4), Fontaine, Mme Laffut, M. Maillen, Mmes
Mauel, Tillieux (Présidente), Van Walle.

Ont assisté aux travaux : MM. J.-P. Bastin (Art.
47.4), Dupont, Mme Linard, M. Mugemangango.
M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de
l'Emploi, de la Formation, de la Recherche et du Numé-
rique.
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III. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE,
DE L'INDUSTRIE, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION,

DE LA RECHERCHE ET DU NUMÉRIQUE

M. le Ministre explique que le projet de décret
constitue une réforme structurelle du soutien régional à
la formation continue des travailleurs et des entre-
prises.

Il y a lieu de rappeler que les évolutions technolo-
giques, la digitalisation, les transitions économiques et
le vieillissement de la population active rendent indis-
pensable le développement des compétences tout au
long de la carrière. La Déclaration de politique régio-
nale prévoit dès lors de simplifier les mécanismes exis-
tants et de mieux les articuler avec les besoins du
marché du travail.

Le dispositif actuel repose sur plusieurs méca-
nismes, à savoir le congé-éducation payé, les chèques-
formation et le crédit-adaptation, auxquels s’ajoutait le
Fonds de l’expérience professionnelle, déjà abrogé.
Leur superposition a progressivement engendré une ré-
glementation complexe, des procédures administra-
tives lourdes, des inégalités d’accès et une efficacité
parfois limitée. Les évaluations ont également mis en
évidence des effets d’aubaine et des détournements, no-
tamment lorsque le congé-éducation payé était utilisé
pour financer des formations relevant davantage de
l’initiative de l’employeur que de celle du travailleur.

Le Gouvernement wallon a donc choisi de remplacer
ces mécanismes par les deux dispositifs complémen-
taires suivants :

– « Mon capital formation » soutiendra les formations
entreprises à l’initiative du travailleur, dans le but
de développer ses compétences, d’évoluer profes-
sionnellement ou de se reconvertir ;

– « Capital formation entreprise » permettra aux em-
ployeurs de financer les formations répondant aux
besoins de leur activité.

Cette distinction doit garantir une utilisation plus
conforme à la finalité de chaque aide.

Il convient d’insister sur le rôle des comités straté-
giques sectoriels et intersectoriel, les Costra, qui identi-
fieront les besoins en compétences. Les formations éli-
gibles seront reprises dans un catalogue wallon actua-
lisé tous les deux ans, avec la possibilité d’y intégrer
de nouveaux besoins en cours de cycle.

Le projet prévoit un seuil minimal de 32 heures de
formation, qui pourra être atteint par la combinaison
de plusieurs modules cohérents. Les formations obliga-
toires seront, en principe, exclues du financement, sauf
exceptions encadrées lorsque de nouvelles obligations
légales imposent l’acquisition de compétences supplé-
mentaires.

Le dispositif « Mon capital formation » préservera le
droit individuel à la formation, conformément à la

Convention n° 140 de l’Organisation internationale du
travail. Le travailleur conservera la possibilité de
choisir une formation reconnue et bénéficiera du main-
tien de sa rémunération pendant les périodes d’absence
consacrées à celle-ci. Le dispositif sera accessible aux
travailleurs occupés au moins à mi-temps, avec un pla-
fond de 120 heures par année académique pour un
temps plein, adapté proportionnellement au régime de
travail. Le travailleur devra confirmer personnellement
qu’il est à l’initiative de la formation, même si la de-
mande administrative est introduite par l’employeur.

Le dispositif « Capital formation entreprise » sera
ouvert aux indépendants et aux entreprises wallonnes,
quelle que soit leur taille. Les plafonds d’heures seront
modulés en fonction de celle-ci, de manière à favoriser
proportionnellement les très petites entreprises (TPE)
et les petites et moyennes entreprises (PME). Les for-
mations organisées directement au sein des entreprises
pourront également être soutenues, pour autant
qu’elles constituent des parcours structurés, encadrés
et évalués. De plus, l’articulation avec le dispositif Job
Plus permettra d’accorder des heures de formation sup-
plémentaires aux travailleurs engagés dans ce cadre.

L’intervention régionale sera harmonisée à 25 euros
par heure de formation effectivement suivie. La ges-
tion des deux dispositifs sera centralisée auprès de l'Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi (FOREm), qui constituera l’interlocuteur unique
des travailleurs, des entreprises et des opérateurs de
formation. Les démarches seront regroupées au sein
d’un portail numérique, tandis que la reconnaissance
des opérateurs sera simplifiée par la prise en compte
des labels et certifications de qualité existants.

L’enveloppe globale destinée aux deux dispositifs
pourrait atteindre 42 millions d’euros à terme. Toute-
fois, le budget prévu pour 2027 s’élèvera à un peu plus
de 30 millions d’euros.

Le dispositif « Capital formation entreprise » sera
principalement destiné au secteur marchand. Les tra-
vailleurs du secteur non marchand pourront néanmoins
bénéficier de « Mon capital formation » lorsqu’ils rem-
plissent les conditions d’éligibilité et continueront à
disposer d’autres mécanismes de soutien.

Enfin, la mise en oeuvre sera progressive : les dispo-
sitions préparatoires entreront en vigueur le 1er janvier
2027 et les deux nouveaux dispositifs seront pleine-
ment opérationnels à partir du 1er septembre 2027.

Le FOREm établira un rapport annuel d’activité et
une évaluation approfondie sera réalisée tous les trois
ans par le Service public de Wallonie (SPW) Emploi
Formation.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Fontaine souligne que la formation continue de-
vait répondre à une double ambition : accompagner les
entreprises dans leurs évolutions et garantir aux tra-
vailleurs un véritable droit à la formation, à la mobilité
professionnelle et à l’émancipation.

Le Groupe socialiste avait lui-même déposé deux
propositions de décret visant à réformer le congé-
éducation payé, les chèques-formation et le crédit-
adaptation, examinées en commission en septembre
2025. Ces propositions s’appuyaient notamment sur
l’étude Deloitte, qui avait relevé la complexité des dis-
positifs, les inégalités d’accès, les effets d’aubaine et
leur efficacité insuffisante pour certains publics.

L’intervenant estime que plusieurs orientations de la
réforme actuelle rejoignent celles défendues par le
Groupe socialiste : distinction entre les formations à
l’initiative du travailleur et celles organisées par l’em-
ployeur, lutte contre les abus, accès des travailleurs à
temps partiel et revalorisation de l’intervention horaire
à 25 euros.

Toutefois, il y a lieu de regretter que ces avancées
s’accompagnent d’une réorientation importante des
moyens financiers. Les moyens consacrés aux forma-
tions à l’initiative des travailleurs passeraient d’en-
viron 21 millions à 7 millions d’euros, tandis que ceux
destinés aux formations à l’initiative des employeurs
passeraient de 11,2 à 29,5 millions d’euros, en tenant
compte des majorations liées à Job Plus. La répartition
passerait ainsi de 65 % en faveur des travailleurs et
35 % en faveur des employeurs à respectivement 19 %
et 81 %.

L’orateur exprime également des réserves quant à la
limitation des formations éligibles aux besoins identi-
fiés par les Costra, estimant que les travailleurs de-
vaient pouvoir se former en vue d’une reconversion ou
d’un projet personnel, au-delà des seuls besoins écono-
miques immédiats.

Il déplore l’exclusion du secteur non marchand du
dispositif destiné aux entreprises et aurait souhaité une
modulation de l’intervention en fonction de la taille de
celles-ci, ainsi qu’une attention particulière aux tra-
vailleurs les moins qualifiés. Il insiste enfin sur la né-
cessité d’un suivi rigoureux permettant notamment de
mesurer les bénéficiaires effectifs, les profils des tra-
vailleurs formés et l’éventuel renforcement de l’effet
Matthieu.

Tout en reconnaissant les avancées du projet, les
membres du Groupe socialiste s’abstiendront lors du
vote, considérant que l’équilibre entre les besoins des
entreprises et les droits individuels des travailleurs
n’est pas suffisamment garanti.

Mme Van Walle reconnaît également la nécessité
de simplifier les dispositifs et de renforcer les
contrôles. Elle salue l’ouverture de « Mon capital for-
mation » aux travailleurs occupés au moins à mi-

temps, qui constitue selon elle une avancée importante,
notamment pour les femmes, davantage représentées
parmi les travailleurs à temps partiel.

Elle estime toutefois que la réforme réduit sensible-
ment la liberté de choix des travailleurs. En subordon-
nant l’accès au financement aux besoins socioécono-
miques identifiés et aux formations reprises dans le ca-
talogue, le dispositif risque d’écarter certaines forma-
tions générales ou citoyennes et des projets de recon-
version qui ne correspondent pas aux besoins identifiés
par les secteurs.

L’intervenante conteste également la répartition bud-
gétaire envisagée. Se référant aux estimations de l'Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi (FOREm), elle évoque une enveloppe d’environ
6 millions d’euros pour les formations à l’initiative des
travailleurs, sur un total de quelque 42 millions d’eu-
ros, et s’interroge sur la capacité des travailleurs à ac-
céder aux moyens disponibles dans un système à enve-
loppe fermée fonctionnant selon le principe du premier
arrivé, premier servi.

Elle regrette par ailleurs que les grandes entreprises
bénéficient d’une intervention portée à 25 euros par
heure sans modulation du montant selon leur taille, et
que les employeurs du secteur non marchand soient ex-
clus du dispositif « Capital formation entreprise ».

Enfin, elle estime que la disparition des commis-
sions d’agrément au profit d’une sélection de forma-
tions par le FOREm réduira le contrôle collectif des in-
terlocuteurs sociaux. Elle demande quelles garanties
permettraient de s’assurer que l’initiative de la forma-
tion reste réellement celle du travailleur.

En conclusion, le Groupe PTB s’oppose au projet.

Mme Linard partage les objectifs de simplification,
de lutte contre les dévoiements et de digitalisation.
Elle salue plusieurs adaptations intervenues dans le
texte, notamment l’accès au dispositif dès le travail à
mi-temps, la préservation des droits déjà ouverts dans
le cadre du congé-éducation payé, l’adaptation du ca-
lendrier et la collecte de données permettant de me-
surer l’effet Matthieu.

Elle identifie néanmoins plusieurs points qui, selon
elle, méritaient encore d’être corrigés.

Dans le cadre de l'amendement n° 1 (Doc. 729
(2026-2027) N° 2), l’intervenante s’interroge d’abord
sur la répartition des moyens entre les deux dispositifs,
les estimations du FOREm évoquant environ 6 mil-
lions d’euros pour « Mon capital formation », 17,5 mil-
lions pour « Capital formation entreprise » et 12 mil-
lions pour les quotas liés aux aides à l’embauche.

Cet amendement n° 1 propose de prévoir des enve-
loppes distinctes afin que les moyens destinés au droit
individuel ne puissent être absorbés par les demandes
des entreprises.
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Les amendements nos 2 et 3 (Doc. 729 (2026-2027)
N° 2) défendent la possibilité pour le travailleur d’in-
troduire lui-même sa demande, plutôt que de devoir
passer par son employeur.

L’amendement n° 4 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2)
suggère d’exclure explicitement les formations in-
ternes des entreprises du champ de « Mon capital for-
mation », estimant qu’elles relèvent du dispositif des-
tiné aux employeurs.

L’oratrice propose par ailleurs de moduler l’interven-
tion horaire en faveur des entreprises en fonction de
leur taille, tout en maintenant le montant de 25 euros
pour les formations à l’initiative des travailleurs.

Elle regrette l’exclusion des associations sans but lu-
cratif (ASBL) et du secteur non marchand du dispositif
destiné aux employeurs et s’interroge sur les garanties
apportées au regard de la Convention n°  140 de l’Or-
ganisation internationale du travail (OIT), notamment
pour les formations générales, sociales et citoyennes.

L’amendement n° 5 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2)
ouvre le dispositif au secteur non marchand, maintient
l’exclusion des pouvoirs publics et permet au Gouver-
nement de maîtriser le coût.

Enfin, elle plaide pour un suivi semestriel de la
consommation des deux dispositifs par le Comité de
gestion du FOREm et pour la transmission des rap-
ports d’exécution et d’évaluation au Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie).

M. de Wasseige souhaite d’abord nuancer les
propos de M. Fontaine concernant les discussions me-
nées sous la précédente législature. Ayant participé
aux travaux du CESE Wallonie durant la période de la
pandémie, il indique qu’une volonté de parvenir à un
accord avait existé, malgré des divergences entre les re-
présentants des différents bancs.

Sur le fond, la réforme répondait aux difficultés des
dispositifs antérieurs, notamment aux détournements
du congé-éducation payé, parfois utilisé pour financer
des formations demandées par les entreprises.

Il salue la distinction entre les deux nouveaux méca-
nismes, la portabilité de « Mon capital formation »,
l’attention portée aux indépendants et aux petites entre-
prises, ainsi que les heures supplémentaires prévues
dans le cadre de Job Plus : 60 heures pour une subven-
tion de 12 mois et 120 heures pour une subvention de
24 mois. Il soutient également l’intervention uniforme
de 25 euros par heure, les mécanismes de contrôle, la
centralisation des démarches auprès du FOREm et la
création d’un catalogue wallon des formations.

Toutefois, M. de Wasseige interroge M. le Ministre
sur les modalités pratiques suivantes :

– la prises en charge éventuelle de certaines forma-
tions obligatoires propres à des professions, notam-
ment dans les secteurs de la santé et des sciences vé-
térinaires, lorsque leur contenu n’est pas imposé par
la réglementation ;

– la possibilité de cumuler plusieurs formations
courtes pour atteindre le seuil de 32 heures ;

– la création d’un dossier électronique retraçant le par-
cours de formation du travailleur ;

– les délais de remboursement des entreprises ;

– les conséquences de l’interruption d’une formation
en raison de la défaillance de l’organisme forma-
teur.

M. Maillen insiste sur la nécessité de mieux faire
correspondre les compétences des travailleurs avec les
besoins des entreprises.

Rappelant l’évaluation réalisée en 2020, il relève les
limites des dispositifs existants : effet levier limité,
complexité, effet Matthieu et absence de maîtrise bud-
gétaire suffisante. Il soutient dès lors la création des
deux nouveaux mécanismes, la centralisation de leur
gestion par le FOREm, la simplification de la recon-
naissance des opérateurs et la mise en place d’un por-
tail numérique unique.

Il salue également le catalogue wallon des forma-
tions, le rôle des Costra dans l’identification des be-
soins en compétences, la possibilité de financer cer-
taines formations organisées au sein des entreprises et
la modulation des plafonds d’heures selon leur taille.

Il souligne l’ouverture aux indépendants et aux tra-
vailleurs à temps partiel, ainsi que l’articulation avec
Job Plus.

Il rappelle enfin les mécanismes de contrôle et de
sanction prévus par le texte et soutient l’évaluation ap-
profondie des dispositifs.

M. Maillen analyse ensuite les amendements dé-
posés par Mme Linard.

Concernant la séparation des enveloppes budgé-
taires, les moyens destinés à chacun des dispositifs se-
raient identifiés distinctement dans le budget du
FOREm et feraient l’objet d’un suivi de leur consom-
mation. En outre, il existe une marge de 7 millions
d’euros destinée à accompagner la montée en puis-
sance des dispositifs.

S’agissant de l’introduction de la demande par l’em-
ployeur, ce choix vise notamment à éviter que la frac-
ture numérique ne constitue un obstacle pour les tra-
vailleurs les moins qualifiés, tout en maintenant leur li-
berté de choisir une formation reconnue.

Il convient de maintenir la possibilité de financer des
formations internes lorsqu’elles répondent à des be-
soins spécifiques de l’entreprise.

Enfin, l’exclusion du secteur non marchand du dispo-
sitif destiné aux employeurs se justifie par la priorité
donnée aux entreprises confrontées aux mutations éco-
nomiques et par la volonté d’éviter les doubles subven-
tionnements, le secteur non marchand bénéficiant déjà
d’autres mécanismes de soutien.

2. Réponses du Gouvernement        

M. le Ministre précise que le droit individuel à la
formation est maintenu conformément à la Convention
n°  140 de l’OIT. Le travailleur pourra choisir une for-
mation reconnue indépendamment des besoins de son
employeur ou de son secteur d’activité et envisager
une évolution professionnelle ou une reconversion.
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Toutefois, les formations éligibles seront reprises
dans le catalogue wallon sur la base des besoins socioé-
conomiques identifiés par les Costra, auxquels parti-
cipent les partenaires sociaux. De plus, l’offre de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, notamment dans l’ensei-
gnement pour adultes et les dispositifs éducatifs ou so-
cioculturels, demeure accessible.

Concernant le budget, l’enveloppe prévue pour 2027
s’élevait à environ 30 millions d’euros, tandis que la
perspective à terme était de 42 millions d’euros. Les
7 millions initialement consacrés à « Mon capital for-
mation » résultent des estimations de recours au dispo-
sitif et de la répartition réelle des formations selon leur
initiative. Certaines formations financées auparavant
par le congé-éducation payé relevaient en réalité de
l’initiative des employeurs et seront désormais prises
en charge par « Capital formation entreprise ». Des
lignes budgétaires distinctes seront identifiées au
FOREm et un suivi annuel permettra, si nécessaire,
d’adapter les moyens en fonction de la consommation
effective.

L’exclusion du secteur non marchand de « Capital
formation entreprise » se justifie par la volonté de
concentrer les moyens régionaux, dans un contexte
budgétaire contraint, sur les entreprises du secteur mar-
chand. Les travailleurs du non marchand conserveront
l’accès à « Mon capital formation » et pourront bénéfi-
cier d’autres mécanismes de soutien.

Le montant uniforme de 25 euros par heure vise à
simplifier les dispositifs, à éviter que le choix de l’aide
dépende de son montant et à renforcer son caractère in-
citatif. La différenciation en faveur des TPE et des
PME s’opérera principalement au moyen des quotas
d’heures.

En réponse à M. de Wasseige, il y a lieu de préciser
que les formations obligatoires relevant de la responsa-
bilité normale de l’employeur seront exclues.

Le seuil de 32 heures pourra être atteint en combi-
nant plusieurs modules cohérents.

Les formations internes pourront être financées dans
le cadre de « Capital formation entreprise », à condi-
tion de faire l’objet d’un suivi individualisé, d’un re-
levé des présences, d’une progression documentée,
d’une évaluation finale et d’une attestation des compé-
tences acquises.

Les travailleurs à temps partiel seront admissibles
dès un mi-temps, avec un plafond de 60 heures pour ce
régime de travail.

Le remboursement interviendra en principe à l’issue
de la formation, tout en se montrant ouvert à l’examen
de paiements intermédiaires pour les formations
longues.

En cas de défaillance de l’organisme formateur, le
travailleur ne sera pas pénalisé et pourra poursuivre sa
formation auprès d’un autre opérateur, selon des moda-
lités à définir.

La création d’un « sac à dos formation » électro-
nique paraît pertinente, mais relève également de com-
pétences fédérales.

M. le Ministre a enfin expliqué que l’entrée en vi-
gueur au 1er septembre 2027 correspondait au début de
la nouvelle année académique.

Quant à l’introduction de la demande et la validation
de la formation, le texte initial prévoyait effectivement
que le travailleur introduise lui-même sa demande. Le
choix de confier cette démarche à l’entreprise a toute-
fois été retenu à la demande des organisations syndi-
cales, afin de ne pas laisser la fracture numérique en-
traver l’accès au dispositif.

3. Répliques des membres

À la suite des réponses de M. le Ministre, M. Fon-
taine confirme que les élus du Groupe socialiste s’abs-
tiendront, tout en soulignant les aspects positifs du
texte, notamment l’ouverture aux indépendants et aux
travailleurs à temps partiel, ainsi que le suivi prévu.

Il s’interroge sur l’article 41 qui permet une déroga-
tion temporaire aux règles relatives à la mixité dans les
conseils d’administration des organismes privés sollici-
tant ou détenant une reconnaissance.

Mme Van Walle indique que le Groupe PTB réexa-
minerait le texte à la lumière des réponses de M. le Mi-
nistre, tout en maintenant ses réserves quant au risque
qu’une enveloppe fermée réduise l’accès des tra-
vailleurs à la formation.

Mme Linard maintient son scepticisme concernant
l’exclusion des ASBL et du secteur non marchand, esti-
mant qu’il serait possible de prévenir les doubles sub-
ventionnements sans exclure ces acteurs du dispositif.

M. de Wasseige précise que sa question relative à
l’interruption d’une formation concernait la défaillance
de l’organisme formateur, et non celle de l’entreprise
accueillant le travailleur.

Il invite le Gouvernement à examiner les possibilités
de paiement intermédiaire et les travaux éventuelle-
ment déjà réalisés par l’Agence du numérique en ma-
tière de dossier électronique de formation.

M. Maillen rappelle que les travailleurs du secteur
non marchand pourront bénéficier directement de
« Mon capital formation » et que l’ouverture du dispo-
sitif aux ASBL entraînerait un coût supplémentaire
dans un contexte d’enveloppe fermée.

En outre, il est important de préserver l’attractivité
des grandes entreprises, qui concentrent une part im-
portante de l’emploi et peuvent contribuer à l’engage-
ment de personnes éloignées du marché du travail.

4. Réponses du Gouvernement

À la demande de Mme Linard, M. le Ministre
confirme que le budget de 2027 s’élèvera à 30 millions
d’euros et que l’objectif de 42 millions d’euros sera at-
teint progressivement, notamment en fonction de la
montée en puissance de Job Plus. Cette perspective
pourrait se concrétiser à l’horizon 2029-2030, compte
tenu de la période de transition entre les différents dis-
positifs d’aide à l’emploi.
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La dérogation prévue à l’article 41 sera temporaire,
individualisée et motivée, dans l’attente de la révision
du décret de 2014 relatif à la mixité.

S’agissant de la défaillance d’un formateur, il y a
lieu de confirmer que le travailleur ne sera pas pénalisé
et pourra poursuivre sa formation auprès d’un autre
opérateur.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 6 voix et 4 abs-
tentions et par 5 voix et 4 abstentions.

Article 3

Amendement n° 1 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard 

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4 et
par 5 voix contre 4.

L’article 3 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 4

L'article 4 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’article 4 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Articles 5 et 6

Les articles 5 et 6 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 5 et 6 sont adoptés par 6 voix contre 3 et
1 abstention et par 5 voix contre 3 et 1 abstention.

Articles 7 et 8

Les articles 7 et 8 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 7 et 8 sont adoptés par 6 voix et 4 absten-
tions et par 5 voix et 4 abstentions.

Article 9

L'article 9 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’article 9 est adopté par 9 voix et 1 abstention et
par 8 voix et 1 abstention.

Articles 10 et 11

Les articles 10 et 11 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 10 et 11 sont adoptés par 6 voix et 4 abs-
tentions et par 5 voix et 4 abstentions.

Article 12

Amendement n° 2 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard 

L'article 12 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4 et
par 5 voix contre 4.

L’article 12 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 13

L'article 13 ne fait l'objet d'aucun commentaire.
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Votes

L’article 13 est adopté par 9 voix et 1 abstention et
par 8 voix et 1 abstention.

Article 14

Amendement n° 3 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard 

L'article 14 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4 et
par 5 voix contre 4.

L’article 14 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 15

Amendement n° 4 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard 

L'article 15 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 4 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4 et
par 5 voix contre 4.

L’article 15 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Articles 16 à 19

Les articles 16 à 19 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 16 à 19 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention et par 8 voix et 1 abstention.

Article 20

L’article 20 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’article 20 adopté par 6 voix et 4 abstentions et par
5 voix et 4 abstentions.

Article 21

Amendement n° 5 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2) dé-
posé par Mme Linard 

L'article 21 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’amendement n°  5 (Doc. 729 (2026-2027) N° 2)
déposé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4
et par 5 voix contre 4.

L’article 21 est adopté par 6 voix contre 3 et 1 abs-
tention et par 5 voix contre 3 et 1 abstention.

Article 22

L'article 22 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’article 22 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 23

L'article 23 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L’article 23 est adopté par 9 voix et 1 abstention et
par 8 voix et 1 abstention.

Articles 24 à 26

Les articles 24 à 26 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 24 à 26 sont adoptés par 6 voix et 4 abs-
tentions et par 5 voix et 4 abstentions.

Articles 27 à 33

Les articles 27 à 33 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 27 à 33 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention et par 8 voix et 1 abstention.

Articles 34 à 38

Les articles 34 à 38 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 34 à 38 sont adoptés par 6 voix et 4 abs-
tentions et par 5 voix et 4 abstentions.
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Articles 39 et 40

Les articles 39 et 40 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 39 et 40 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention et par 8 voix et 1 abstention.

Article 41

L'article 41 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L'article 41 est adopté par 6 voix contre 3 et 1 absten-
tion et par 5 voix contre 3 et 1 abstention.

Article 42

L'article 42 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Votes

L'article 42 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix et 4 abstentions et par 5 voix et 4 abstentions,
la Commission de l'économie, de l'emploi et de la forma-
tion recommande l’adoption du projet de décret par l’as-
semblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport

La Rapporteuse,

V. BLUGE

La Présidente,

E. TILLIEUX
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif aux dispositifs Wallonie Formation Continue

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de
l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'ar-
ticle 127, § 1er, de celle-ci.

Art. 2
Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés

d’exécution, l’on entend par :

1° le décret du 6 mai 1999 : le décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l'Emploi ;

2° le FOREm : l’Office wallon de la Formation pro-
fessionnelle et de l’Emploi institué par le décret
du 6 mai 1999 ;

3° l’opérateur de formation : la personne physique
qui possède un numéro d'entreprise ou la per-
sonne morale qui est reconnue et autorisée à dis-
penser une formation dans le cadre du présent dé-
cret ;

4° les Comités stratégiques sectoriels et intersecto-
riel : les Comités stratégiques sectoriels et inter-
sectoriel instaurés par les articles 45/1 à 45/4 du
décret du 6 mai 1999 ;

5° l’indépendant : toute personne physique qui
exerce une activité professionnelle à titre prin-
cipal ou à titre complémentaire, et qui ne se
trouve pas dans les liens d’un contrat de travail, ni
dans une relation statutaire ;

6° le travailleur : toute personne physique occupée
dans les liens d’un ou de plusieurs contrats de tra-
vail ou qui fournit, autrement qu’en vertu d’un
contrat de travail, des prestations de travail contre
une rémunération sous l’autorité d’une ou de plu-
sieurs autres personnes ;

7° la formation : le processus structuré d'acquisition
et de développement de connaissances, de savoirs
et de compétences dans un domaine ou sous-
domaine déterminé ;

8° la formation obligatoire : l’ensemble des activités
de perfectionnement, de mise à jour des connais-
sances et de développement des compétences que
le travailleur ou l’indépendant est tenu de suivre,
conformément aux dispositions légales ou régle-
mentaires générales ou spécifiques applicables à

leur secteur d’activité ;

9° la formation interne : la formation organisée par
l’entreprise pour ses propres travailleurs, et dis-
pensée, en tout ou en partie, par l’entreprise elle-
même ou par un prestataire externe ;

10° l’heure de formation : la période de formation
d’une durée de soixante minutes ;

11° l’heure de formation suivie : toute période de
soixante minutes durant laquelle le travailleur est
effectivement présent à la formation, que celle-ci
soit dispensée en présentiel, à distance ou en
mode hybride ;

12° la formation à distance : la modalité d’apprentis-
sage flexible qui se déroule, en temps réel, sans
présence physique du formateur et qui repose sur
des outils numériques qui permettent la transmis-
sion de contenus pédagogiques, l’accompagne-
ment individualisé des apprenants et l’évaluation
des acquis ;

13° la formation hybride : la formation qui comprend
de la formation dispensée en présentiel et de la
formation à distance ;

14° le catalogue : l'ensemble des informations rela-
tives aux opérateurs de formation et à leurs offres
de formation professionnelle reconnues dans le
cadre du présent décret centralisé sur le catalogue
tel que défini à l'article 2, alinéa 1er, 3°, du décret
du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'emploi ; 

15° l’année académique : le cycle annuel qui s’étend
du 1er septembre au 31 août de l’année suivante ;

16° le personnel pédagogique : toute personne en-
gagée par l’opérateur de formation ou toute per-
sonne habilitée à intervenir en qualité de vaca-
taire ;

17° l'espace entreprise : l'espace digital sécurisé acces-
sible grâce à une authentification, créé à l’initia-
tive de l'employeur sur le site du FOREm, qui
donne accès aux services en ligne du FOREm,
dont les demandes d’incitants ;

18° l'entreprise : l’entreprise au sens de l’article I.1.,
alinéa 1er, 1°, du Code de droit économique ;

19° le formateur référent : la personne désignée par
l'entreprise comme responsable de l'encadrement,
de la réalisation et de l'évaluation de la formation
et servant de référent principal pour le travailleur
en formation ;

20° le besoin socioéconomique : besoin actuel ou
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prospectif des travailleurs, identifié ou exprimé
par un employeur, un groupement d’employeurs,
un secteur d’activité ou toute autre instance repré-
sentative compétente, en réponse aux évolutions
économiques, technologiques, réglementaires, en-
vironnementales, démographiques ou organisa-
tionnelles. Il présente un lien direct avec l’exer-
cice d’une activité professionnelle, le maintien ou
la progression dans l’emploi, l’évolution, l’actuali-
sation ou l’acquisition de compétences ou d’apti-
tudes professionnelles nécessaires à la pérennité,
à la compétitivité, à la croissance ou à la transfor-
mation des entreprises et s’inscrit dans la poli-
tique européenne de formation tout au long de la
vie (Lifelong learning). Il peut revêtir un carac-
tère prioritaire ou émergent au regard de son im-
portance, de son urgence ou de son impact sur les
besoins du marché du travail.

Le Gouvernement peut préciser les définitions visées
à l’alinéa 1er.

Art. 3
Dans les limites des crédits budgétaires disponibles,

une subvention peut être octroyée :

1° au bénéfice du travailleur qui suit de sa propre ini-
tiative une formation reconnue, conformément aux
dispositions du présent décret. La subvention est
versée à l’employeur en vue de compenser, de ma-
nière forfaitaire, le coût salarial des heures durant
lesquelles le travailleur s'absente de son travail, ci-
après dénommée « Mon capital formation » ;

2° au bénéfice de l’entreprise, en vue de prendre en
charge, selon un montant forfaitaire, tout ou partie
des coûts afférents à une formation reconnue et
suivie par un travailleur à la demande de l’entre-
prise, conformément aux dispositions du présent
décret, ci-après dénommée « Capital formation en-
treprise ».

Chapitre 2 - Dispositions communes

Section 1e - Conditions d’éligibilité des opérateurs
de formation

Art. 4
§1er. Pour être reconnu comme opérateur de forma-

tion, l’opérateur répond aux conditions cumulatives
suivantes :

1° respecter les obligations légales et réglementaires
en matière de législation sociale et fiscale en vi-
gueur ;

2° être titulaire d’un label ou d’une certification recon-
nu(e) par le Gouvernement ou disposer d'un avis fa-
vorable établi à la suite d’un audit mené par un or-
ganisme certificateur ;

3° s’engager à délivrer le certificat d'inscription visé à
l'article 18, §1er, dans le cadre de la demande d'oc-
troi de la subvention « Mon capital formation » ;

4° s’engager à attester du suivi effectif de la forma-
tion à l'issue de la formation conformément à l'ar-
ticle 12, §3 ;

5° s'engager à informer le FOREm de l'abandon de la
formation par le travailleur conformément à l'ar-
ticle 13, alinéa 2 ;

6° ne pas avoir fait l’objet d’une sanction, au cours
des quatre dernières années précédant l'introduc-
tion de la demande, en vertu de l’article 31, alinéa
1er, 2°.

Le Gouvernement établit la liste des labels et des cer-
tifications reconnus et la procédure de désignation de
l'organisme certificateur visés à l'alinéa 1er, 2°.

Le Gouvernement détermine les modalités d’intro-
duction de la demande de reconnaissance et définit les
éléments qui y figurent.

§2. Pour l’application du paragraphe 1er, alinéa 1er,
2°, l'opérateur de formation peut se prévaloir d’un avis
favorable d’un audit mené par un organisme certifica-
teur uniquement pour la durée du premier cycle de
deux ans du présent dispositif.

L'opérateur de formation, qui dispose d’un agrément
reconnu conformément au décret du 10 avril 2003 re-
latif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises, valable au mo-
ment de la demande de reconnaissance comme opéra-
teur de formation ainsi que pendant toute la durée du
premier cycle de deux ans du présent dispositif, répond
à la condition prévue au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°,
pour la durée de ce premier cycle.

§3. Pour l’application du paragraphe 1er, alinéa 1er,
2°, l’audit mené par l’organisme certificateur désigné
par le Gouvernement porte sur les éléments suivants :

1° un descriptif des moyens et des ressources maté-
rielles qui permettent d'assurer le déroulement de
la formation ;

2° la liste du personnel pédagogique qui dispense la
formation, comprenant les éléments suivants :

a) les prénom(s), nom, adresse et le numéro
d’identification au Registre national ou le nu-
méro d'identification de la Banque Carrefour de
la sécurité sociale si la personne physique n'est
pas inscrite au Registre national ;

b) un moyen de contact permettant d’obtenir des
précisions ou un complément d’informations ;

c) les diplômes, les agrégations ou les certificats
certifiant les compétences au niveau pédago-
gique et au niveau de la matière visée par les
formations ;

d) l’expérience en tant que formateur ;

3° la justification des compétences effectives de l'opé-
rateur de formation dans le domaine de la forma-
tion professionnelle et concernant les formations
pour lesquelles la subvention est demandée.

L’opérateur de formation est autorisé à accéder au
numéro d’identification au Registre national des forma-
teurs et à le communiquer à l’organisme certificateur
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en vue de la reconnaissance comme opérateur de for-
mation.

L’organisme certificateur effectue au moins une vi-
site sur le ou les lieux de formation afin de vérifier la
réalité et la pertinence des moyens mis en oeuvre pour
dispenser une formation répondant aux conditions du
présent décret.

L’organisme certificateur rédige un rapport d’audit
circonstancié selon les modalités déterminées par le
Gouvernement.

Le Gouvernement peut préciser la liste des éléments
visée à l’alinéa 1er.

§4. Sont réputés répondre à la condition visée au pa-
ragraphe 1er, alinéa 1er, 2° :

1° les organismes de formation ou d’enseignement
suivants :

a) les centres de formation et de compétences du
FOREm ;

b) les centres de compétences en ASBL labellisés
tels que visés par l’article 1erbis, 7°, du décret
du 6 mai 1999 ;

c) les centres de formation de ou reconnus par
l'IFAPME visés à l’article 2, 10°, du décret du
17 juillet 2003 portant constitution d'un Institut
wallon de formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises ;

d) les établissements d'enseignement pour
adultes ;

e) les établissements d'enseignement supérieur ;

2° les organisations représentatives des travailleurs vi-
sées à l’article 3 de la loi du 5 décembre 1968 sur
les conventions collectives de travail et les commis-
sions paritaires ;

3° les organisations de jeunes et d’adultes et l’établis-
sement de formation pour travailleurs, créés ou re-
connus par une organisation représentative des tra-
vailleurs.

§5. Les informations qui concernent l’opérateur de
formation reconnu sont encodées dans le catalogue,
selon les modalités déterminées par le Gouvernement.

Section 2 - Conditions d’éligibilité des formations

Art. 5
Les formations, données par un opérateur de forma-

tion reconnu au sens de l’article 4, répondent aux
conditions cumulatives suivantes :

1° être directement liées à au moins un des besoins so-
cioéconomiques identifiés de la Région wallonne,
tels que définis à l’article 6 ;

2° sans préjudice de l’article 8, §2, ne pas être une for-
mation obligatoire ;

3° atteindre une durée minimale de trente-deux heures
de formation par année académique.

Sont réputés répondre à la condition visée à l’alinéa
1er, 1° :

1° le cours organisé par une organisation représenta-
tive des travailleurs visée à l’article 3 de la loi du 5
décembre 1968 sur les conventions collectives de
travail et les commissions paritaires ;

2° le cours organisé par une organisation de jeunes et
d’adultes et l’établissement de formation pour tra-
vailleurs, créés ou reconnus par une organisation
représentative des travailleurs.

Sont réputés répondre aux conditions visées à
l’alinéa 1er :

1° la préparation et la présentation d'examens au jury
de la Communauté française de l'enseignement se-
condaire ordinaire, et qui font suite à une forma-
tion reconnue dans le cadre du présent décret ;

2° la préparation et le suivi du processus de validation
des compétences dans le cadre de l’accord de co-
opération du 21 mars 2019 conclu entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française relatif à la validation
des compétences et qui font suite à une formation
reconnue dans le cadre du présent décret.

Les formations couvertes par le secret d’affaire ne
sont pas éligibles pour l’octroi de la subvention « Mon
capital formation ».

Art. 6
§1er. Les Comités stratégiques sectoriels identifient

les besoins socioéconomiques en matière de formation
continue des travailleurs en vue de leur maintien dans
l’emploi par la montée en compétences, l’actualisation
des compétences ou l'acquisition de nouvelles compé-
tences nécessaires à la pérennité et à la croissance des
entreprises, ainsi que dans une perspective d’apprentis-
sage tout au long de la vie dans un objectif d'évolution
des compétences ou des aptitudes professionnelles.

Le Comité stratégique intersectoriel identifie les be-
soins visés à l’alinéa 1er pour les secteurs non-
représentés dans un Comité stratégique sectoriel.

§2. Le FOREm recense et consolide les besoins iden-
tifiés par les différents Comités stratégiques sectoriels
et par le Comité stratégique intersectoriel.

§3. L’identification des besoins socioéconomiques
de la Région wallonne par les Comités stratégiques sec-
toriels et intersectoriel est réalisée tous les deux ans.

La liste unifiée des besoins est validée par le Gouver-
nement pour une durée de deux années académiques.

Les Comités stratégiques sectoriels et intersectoriel
peuvent demander, à une seule reprise par cycle de
deux années académiques, l’ajout d’un ou de plusieurs
nouveaux besoins en cours de cycle.

§4. Le Gouvernement détermine les procédures rela-
tives à l'élaboration de la liste des besoins socioécono-
miques de la Région wallonne et à l’identification de
nouveaux besoins en cours de cycle.
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Art. 7
§1er. Le FOREm organise un appel à manifestation

d’intérêt pour recueillir les offres de formations qui ré-
pondent aux besoins identifiés dans la liste unifiée
visée à l’article 6, §3.

§2. Le FOREm procède à l’examen de la validité et
de la conformité de l’offre de formation introduite par
l’opérateur de formation.

Les formations retenues sont reprises dans le cata-
logue, selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement.

Seules les formations qui figurent dans le catalogue
peuvent être données dans le cadre du présent décret.

§3. Lorsqu'une formation n’est pas reprise dans le ca-
talogue, alors que l'opérateur de formation avait remis
une offre de formation, il peut introduire un recours
motivé, selon les modalités définies par le Gouverne-
ment.

§4. Lorsqu'une formation a été entamée par un tra-
vailleur au cours d'un cycle de deux ans et que cette
formation n'est pas reprise dans le catalogue au cycle
suivant, le travailleur peut continuer à suivre cette for-
mation jusqu'au terme de celle-ci.

§5. Le Gouvernement détermine les modalités et les
procédures relatives à l’appel à manifestation d’intérêt
et à l’identification bisannuelle des formations liées
aux besoins socioéconomiques de la Région wallonne.

Art. 8
§1er. Une formation obligatoire ne peut pas donner

lieu à l’octroi d’une subvention dans le cadre du pré-
sent décret.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, une formation
obligatoire peut donner lieu à l’octroi d’une subven-
tion lorsqu’un Comité stratégique sectoriel ou intersec-
toriel communique au FOREm, à une seule reprise
maximum au cours de la même année académique, des
besoins exceptionnels en formations obligatoires im-
posés par une nouvelle législation.

La nouvelle législation doit être entrée en vigueur
dans l’année qui précède l’identification de ces nou-
veaux besoins en formations obligatoires. 

§3. Le Gouvernement détermine les modalités et les
procédures de reconnaissance des besoins exception-
nels en formations obligatoires liées à une nouvelle lé-
gislation.

Art. 9
§1er. Les formations qui donnent lieu à l’octroi d’une

subvention dans le cadre du présent décret peuvent être
données en présentiel, à distance, ou de manière hy-
bride.

§2. Pour être reconnue, la formation à distance pro-
pose un encadrement spécifique du travailleur.

L’on entend par encadrement spécifique, l’encadre-
ment qui répond aux conditions cumulatives sui-
vantes :

1° l’identification d’un formateur de référence pour le
travailleur ;

2° un suivi personnalisé, en temps réel, par téléphone,
par courrier électronique, par visioconférence, par
forum de discussion ou par tout autre moyen lié à
l’évolution des technologies de la communication ;

3° l’établissement d’un relevé de présences par l’opé-
rateur de formation.

Pour l’application de l’alinéa 2, 3°, le relevé de pré-
sences comprend :

1° les prénom(s), nom, adresse et le numéro d’identifi-
cation au Registre national ou le numéro d'identifi-
cation de la Banque Carrefour de la sécurité sociale
si la personne physique n'est pas inscrite au Re-
gistre national ;

2° la date, l’heure de début et de fin de la formation ;

3° la signature du participant et du formateur de réfé-
rence.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d’exécution des conditions visées à l’alinéa 2.

Section 3 - Modalités d’octroi de la subvention

Art. 10
La subvention visée à l’article 3 est fixée à vingt-

cinq euros par heure de formation effectivement suivie
par chaque travailleur.

Par journée de formation, un maximum de huit
heures peut être comptabilisé, porté à dix heures pour
les formations linguistiques dispensées en immersion.

En cas de demi-journée de formation, ou lorsque la
formation est suivie en dehors des heures de travail
après dix-huit heures, un maximum de quatre heures
peut être comptabilisé.

Les heures consacrées à la préparation et à l’organi-
sation de la formation ne donnent pas droit à la subven-
tion.

Le Gouvernement peut modifier le montant men-
tionné à l’alinéa 1er.

Art. 11
La subvention visée à l’article 3 est accordée, au bé-

néfice de l’entreprise ou au bénéfice du travailleur,
pour le travailleur qui suit effectivement la formation.

Par suivi effectif, l’on entend le taux de présence ef-
fective du travailleur à la formation calculé sur base du
nombre d’heures total de la formation sollicitée.

Le Gouvernement précise le taux de présence effec-
tive du travailleur à la formation, visé à l’alinéa 2, et
fixe les modalités et la procédure d’attestation de suivi
par l’opérateur de formation ou par l'entreprise s'il
s'agit d'une formation interne visée à l'article 25.



15

Art. 12
§1er. La demande d'octroi de la subvention visée à

l’article 3 est introduite auprès du FOREm par l’entre-
prise, via son espace entreprise, avant le début de la
formation.

La demande d’octroi de la subvention « Mon capital
formation » introduite par l’entreprise est validée par
le travailleur qui souhaite suivre la formation, préala-
blement au suivi de celle-ci.

La demande d'octroi de la subvention « Capital for-
mation entreprise » peut être introduite par un secréta-
riat social ou par une fédération sectorielle pour le
compte de l’entreprise.

§2. Le FOREm vérifie les conditions d’éligibilité du
bénéficiaire à la formation sollicitée, et notifie l’octroi
ou le refus du droit à la subvention à l’entreprise.

Le travailleur est informé de l’octroi ou du refus du
droit à la subvention dans le cadre de la subvention
« Mon capital formation ».

En cas d’octroi de la subvention, le travailleur est au-
torisé à suivre la formation.

§3. À l’issue de la formation, le suivi effectif de
celle-ci fait l’objet d’une attestation par l’opérateur de
formation et d’une validation par le travailleur dans le
cadre de la subvention « Mon capital formation ».

À l’issue de la formation, le suivi effectif de celle-ci
fait l’objet d’une attestation par l’opérateur de forma-
tion et d’une validation par l’entreprise dans le cadre
de la subvention « Capital formation entreprise ».

L’attestation du suivi effectif de la formation est réa-
lisée par l'entreprise s'il s'agit d'une formation interne
visée à l'article 25.

§4. La subvention visée à l’article 3 est liquidée par
le FOREm.

§5. Le Gouvernement fixe les modalités d’octroi et
de liquidation de la subvention et peut fixer les moda-
lités de vérification des conditions d’éligibilité.

Art. 13
Le travailleur qui abandonne la formation perd le bé-

néfice de la subvention visée à l'article 3.

L'opérateur de formation doit informer le FOREm
de l’abandon de la formation par le travailleur.

Les informations visées à l'alinéa 2 sont communi-
quées dans les délais et selon les modalités fixées par
le Gouvernement.

Chapitre 3 - Dispositions relatives à la
subvention « Mon capital formation »

Section 1e - Champ d’application

Art. 14
§1er. La subvention « Mon capital formation » est oc-

troyée au bénéfice du travailleur qui répond aux condi-
tions cumulatives suivantes :

1° être occupé auprès d’un employeur dans les liens
d’un contrat de travail conformément à la loi du 3
juillet 1978 relative aux contrats de travail, conclu
à temps plein ou à temps partiel au moins égal à un
mi-temps ; 

2° être occupé dans une unité d'établissement située
sur le territoire de la région de langue française ;

3° avoir atteint l’âge minimum de dix-huit ans.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, sont assimilés
les travailleurs occupés dans les liens d’un contrat de
travail conformément à la loi du 24 juillet 1987 sur le
travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de
travailleurs à la disposition d'utilisateurs et de l’article
144bis de la nouvelle loi communale du 24 juin 1988,
conclu à temps plein ou à temps partiel au moins égal
à un mi-temps. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, 1°, sont exclus les tra-
vailleurs occupés dans le cadre d’un contrat d’occupa-
tion d’étudiant, visé aux articles 120 et suivants de la
loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et
les travailleurs occupés dans le cadre d’un contrat de
travail flexi-job conformément à la loi du 16 novembre
2015 portant des dispositions diverses en matière so-
ciale.

Lorsque les moyens budgétaires sont épuisés ou
lorsque le demandeur ne remplit pas les conditions
énoncées à l'alinéa 1er, le FOREm notifie à l’em-
ployeur le refus du droit à la subvention.

§2. Sont exclus, les travailleurs :

1° occupés par l'État, les Communautés, les Régions,
les provinces, les associations de provinces, les
communes, les associations de communes, les ag-
glomérations et les fédérations de communes, les
établissements publics qui en dépendent et les orga-
nismes d'intérêt public ;  

2° qui font partie du personnel enseignant.

Concernant l’alinéa 1er, 1°, ne sont toutefois pas
visés les travailleurs occupés par un contrat au sens de
la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail,
par les entreprises publiques autonomes visées à l'ar-
ticle 1er, §4, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme
de certaines entreprises publiques économiques.
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Art. 15
§1er. La subvention « Mon capital formation » est

versée à l'employeur qui répond aux conditions cumu-
latives suivantes :

1° il occupe les travailleurs visés à l’article 14 ;

2° il a une unité d’établissement située en région de
langue française qui est déclarée à la Banque-
carrefour des entreprises.

§2. Ne sont pas éligibles à la subvention :

1° l’Autorité fédérale, les Régions, les Communautés,
les provinces, les zones de secours, les prézones,
l’Agglomération bruxelloise, les communes, les
zones pluricommunales, les organes territoriaux in-
tracommunaux, la Commission communautaire
française, la Commission communautaire fla-
mande, la Commission communautaire commune
et les centres publics d’action sociale ; 

2° les organismes d’intérêt public et les institutions
publiques qui dépendent des entités visées au 1°.

Section 2 - Principe de la subvention « Mon
capital formation »

Art. 16
Dans le cadre de la subvention « Mon capital forma-

tion », le travailleur a le droit de s’absenter du travail
avec le maintien de sa rémunération normale, payée à
l'échéance habituelle, pendant :

1° un nombre d'heures correspondant au nombre
d'heures théoriques que comportent les formations
suivies en dehors de l'horaire normal de travail ;

2° un nombre d'heures de présence effective à la for-
mation, pour les formations qui se déroulent durant
l'horaire normal de travail.

Seules les heures de formation effectivement suivies
par le travailleur sont prises en considération pour la li-
quidation de la subvention.

Le Gouvernement peut préciser les conditions et les
modalités d’application du présent article.

Art. 17
Le quota du nombre d’heures de formation octroyé

par année académique est fixé à cent-vingt heures de
formation maximum par travailleur occupé à temps
plein.

Ce quota est proportionnel au régime de temps de
travail contractuel du travailleur. La période de réfé-
rence débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre
de l’année civile précédant celle de la demande.

Le Gouvernement précise les modalités de calcul du
quota du nombre d’heures de formation.

Art. 18
§1er. Le travailleur qui désire bénéficier de la subven-

tion « Mon capital formation » en informe son em-
ployeur au moyen d'un certificat attestant qu'il est régu-
lièrement inscrit à une formation visée à la section 2
du chapitre 2.

§2. L’absence du travailleur dans le cadre de la sub-
vention « Mon capital formation » est planifiée dans
l'entreprise conformément à l’article 113 de la loi de re-
dressement du 22 janvier 1985 contenant des disposi-
tions sociales. 

Art. 19
Sans préjudice des obligations prévues par ou en

vertu du présent décret et de ses arrêtés d’exécution, en
cas de fin du contrat de travail avant la fin de la forma-
tion, le travailleur conserve le droit au bénéfice de la
subvention « Mon capital formation » auprès de son
nouvel employeur, pour la même formation qui avait
initialement ouvert ce droit.

Art. 20
Le bénéfice de la subvention « Mon capital forma-

tion » est suspendu :

1° pendant une période de six mois pour le travailleur
qui n’a pas suivi effectivement la formation ;

2° pendant une période de douze mois pour le tra-
vailleur qui se livre à une activité lucrative indépen-
dante ; 

3° pendant une période de vingt-quatre mois pour le
travailleur qui suit de manière consécutive plus de
deux fois la même formation ou la même année de
formation, sauf si le certificat d’évaluation n'a pas
été obtenu pour cause de force majeure. 

Concernant l’alinéa 1er, cette période concerne les
faits survenant durant l’octroi de la subvention « Mon
capital formation ».

La suspension porte sur le droit à bénéficier de la
subvention « Mon capital formation » pour une forma-
tion ultérieure.  

Le Gouvernement peut préciser les cas de force ma-
jeure visés à l’alinéa 1er, 3°.

Chapitre 4 - Dispositions relatives à la
subvention « Capital formation entreprise »

Section 1e - Champ d’application

Art. 21
§1er. La subvention « Capital formation entreprise »

est octroyée à l'entreprise qui répond aux conditions cu-
mulatives suivantes :

1° être indépendant ou être une personne morale qui
dispose d’une personnalité juridique, dont l’activité
a pour finalité de distribuer un avantage patrimo-
nial à ses membres ;
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2° avoir une unité d’établissement située en région de
langue française déclarée à la Banque-Carrefour
des entreprises ;

3° respecter les obligations relatives à la législation
fiscale et à la législation sociale et la loi du 4 août
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de
l’exécution de leur travail et le Code sur le bien-
être au travail ;

4° respecter les obligations prévues par le présent dé-
cret dans le cadre de la subvention « Capital forma-
tion entreprise ».

L’indépendant visé à l’alinéa 1er, 1°, est affilié à une
caisse d’assurances sociales et cotise depuis au moins
les deux derniers trimestres précédant la demande d’oc-
troi. L’indépendant à titre complémentaire doit justi-
fier d’une durée minimale de six mois d’activité.

Lorsque les moyens budgétaires sont épuisés ou
lorsque le demandeur ne remplit pas les conditions
énoncées à l'alinéa 1er, le FOREm notifie à l’entreprise
le refus du droit à la subvention.

§2. L'entreprise ne peut bénéficier de la subvention
si elle :

1° a fait l’objet d’un jugement la déclarant en faillite
conformément au Livre XX, Titre VI « Insolvabi-
lité des entreprises » du Code de droit économique
ou dans une situation similaire en vertu d'un autre
droit national qui lui serait applicable ;

2° est redevable d'arriérés d'impôts, d'arriérés de coti-
sations à percevoir par un organisme de recouvre-
ment des cotisations de sécurité sociale, d'arriérés
de paiement de montants réclamés par le FOREm,
d'arriérés de paiement de montants réclamés par les
services du Gouvernement ; 

3° a été condamnée pour toute infraction commise en
matière fiscale ou sociale au cours des cinq années
qui précèdent la demande de subvention.

Art. 22
L’entreprise, en tant que personne morale ou per-

sonne physique, peut utiliser la subvention « Capital
formation entreprise » pour rétribuer la formation de
tout travailleur qu'elle occupe dans les liens d’un
contrat de travail conformément à la loi du 3 juillet
1978 relative aux contrats de travail, conclu à temps
plein ou à temps partiel au moins égal à un mi-temps,
dans une unité d'établissement située sur le territoire de
la région de langue française.

Lorsque la personne est affiliée en tant qu’indépen-
dant auprès de l’Institut national d’Assurances sociales
pour les travailleurs indépendants et exerce son acti-
vité en région de langue française, la subvention « Ca-
pital formation entreprise » peut être utilisée pour rétri-
buer la formation dudit indépendant et de son conjoint
aidant.

Les personnes visées aux alinéas 1er et 2 ont atteint
l’âge de dix-huit ans.

Pour l’application de l’alinéa 1er sont assimilés les
travailleurs occupés dans les liens d’un contrat de tra-
vail conformément à la loi du 24 juillet 1987 sur le tra-

vail temporaire, le travail intérimaire et la mise de tra-
vailleurs à la disposition d'utilisateurs et de l’article
144bis de la nouvelle loi communale du 24 juin 1988,
conclu à temps plein ou à temps partiel au moins égal
à un mi-temps. 

Par dérogation à l’alinéa 1er sont exclus les tra-
vailleurs occupés dans le cadre d’un contrat d’occupa-
tion d’étudiant, visé aux articles 120 et suivants de la
loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et
les travailleurs occupés dans le cadre d’un contrat de
travail flexi-job conformément à la loi du 16 novembre
2015 portant des dispositions diverses en matière so-
ciale.

L’indépendant et le conjoint aidant visés à l’alinéa 2
doivent être affiliés à une caisse d’assurances sociales
et cotiser depuis au moins les deux derniers trimestres
précédant la demande d’octroi.

Section 2 - Principe de la subvention « Capital
formation entreprise »

Art. 23
§1er. La subvention « Capital formation entreprise »

est destinée à prendre en charge tout ou partie des
coûts de la formation.

Par coûts de la formation, l'on entend :  

1° le coût de la formation en tant que tel ;

2° le coût salarial du travailleur en formation si le
montant de la subvention dépasse le coût de la for-
mation, en ce compris les frais de déplacements du
travailleur.

§2. La formation suivie par le travailleur, visé à l’ar-
ticle 22, se déroule pendant les heures normales de tra-
vail en vigueur au sein de l’entreprise.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la formation peut se dé-
rouler en dehors des heures normales de travail à condi-
tion que ce temps de travail soit valorisé comme tel et
qu’une compensation soit proposée par l’employeur au
travailleur.

Seules les heures de formation effectivement suivies
par le travailleur sont prises en considération pour la li-
quidation de la subvention.

Art. 24
§1er. L’entreprise bénéficie d’un quota annuel

d’heures de formation qui s’élève à :

1° soixante heures, s’il s’agit d’un indépendant à titre
complémentaire ;

2° cent vingt-heures, s’il s’agit d’un indépendant à
titre principal ;

3° huit cent-quarante heures, s’il s’agit d’une entre-
prise de moins de vingt travailleurs ;
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4° mille six cent quatre-vingts heures, s’il s’agit d’une
entreprise comptant entre vingt et nonante-neuf tra-
vailleurs ;

5° deux mille quarante heures, s’il s’agit d’une entre-
prise comptant entre cent et deux cent quarante-
neuf travailleurs ;

6° deux mille cinq cent-vingt heures, s’il s’agit d’une
entreprise comptant au minimum deux cent cin-
quante travailleurs.

Le quota annuel d’heures de formation visé à
l’alinéa 1er est déterminé par année académique.

Le nombre de travailleurs visé à l’alinéa 1er corres-
pond au nombre d’équivalents temps plein déclarés au-
près de l’Office national de sécurité sociale, au 1er jan-
vier de l'année précédant celle de l'introduction de la
demande.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 2°, l'indépendant à
titre principal et son conjoint aidant bénéficient en-
semble d’un quota annuel d’heures de formation total
de cent-vingt heures de formation.

§2. Sans préjudice des quotas visés au paragraphe
1er, le quota annuel d’heures de formation est fixé à
cent-vingt heures de formation maximum par tra-
vailleur par année académique.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un quota complémen-
taire de soixante heures de formation est octroyé pour
le travailleur pour lequel une subvention d’une durée
de douze mois a été accordée lors de son engagement
dans le cadre du décret du 21 mai 2026 portant créa-
tion d’un incitant unique à l’embauche et  un quota
complémentaire de cent-vingt heures de formation est
octroyé lorsque cette subvention a été accordée pour
une durée de vingt-quatre mois ou pour une durée de
trente-six mois dans le cadre du décret précité.

§3. Le Gouvernement détermine la méthode de
calcul du nombre d’heures de formation dans le cadre
de la subvention « Capital formation entreprise » visé
au paragraphe 1er et il détermine les modalités d’appli-
cation du quota complémentaire visé au paragraphe 2,
alinéa 2. 

Art. 25
§ 1er. Les formations internes peuvent donner lieu à

l’octroi de la subvention « Capital formation entre-
prise » si elles répondent aux conditions cumulatives
suivantes :

1° au minimum vingt-cinq pourcent de la durée totale
de la formation doit être consacrée à des activités
de transmission de savoirs théoriques ;

2° la formation est encadrée en permanence par un
membre du personnel disposant de compétences pé-
dagogiques et techniques reconnues, et dont le
temps de travail est majoritairement consacré à
l’encadrement de la formation pendant la durée de
celle-ci ;

3° la description de la formation reprend des éléments
qui démontrent la nécessité de l’acquisition des
compétences en situation de travail ;

4° la progression des travailleurs en matière de compé-
tences est consignée de manière journalière et indi-
viduelle ;

5° une évaluation finale des compétences est établie,
et une attestation de suivi effectif de la formation
mentionnant les compétences développées au cours
de celle-ci est réalisée ;

6° un formateur de référence pour le travailleur est
identifié ;

7° un relevé de présences par le membre du personnel
qui dispense la formation ou par le prestataire ex-
terne est établi ;

8° le lieu de la formation est identifié.

Le cas échéant, les formations internes peuvent être
organisées en conditions effectives de travail.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, le relevé de pré-
sences comprend :

1° les prénom(s), nom, adresse et le numéro d’identifi-
cation au Registre national ou le numéro d'identifi-
cation de la Banque Carrefour de la sécurité sociale
si la personne physique n'est pas inscrite au Re-
gistre national ;

2° la date, l’heure de début et de fin de la formation ;

3° la signature du participant et du formateur de réfé-
rence.

§ 2. Par dérogation à l’article 7, § 2, alinéa 3, les for-
mations internes ne sont pas publiées dans le cata-
logue.

§ 3. Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d'exécution des formations internes.

Art. 26
Par dérogation à l’article 5, alinéa 1er, 1°, et sans pré-

judice de l’article 25, l’entreprise peut solliciter la re-
connaissance d’un projet de formation spécifique pour
l’octroi de la subvention « Capital formation entre-
prise ».

Par projet de formation spécifique, l'on entend le
projet qui répond aux conditions cumulatives sui-
vantes :

1° une seule demande de projet de formation spéci-
fique peut être introduite par domaine de compé-
tences, sur une période de deux ans ;

2° le projet s’inscrit dans un objectif de développe-
ment des compétences nécessaires et spécifiques
ayant pour conséquences soit la réorganisation fon-
damentale de l’entreprise, soit le développement
d’une nouvelle activité de l’entreprise ;

3° la formation proposée n’existe pas dans le cata-
logue des formations au moment de la demande ;

4° les compétences visées sont liées aux conditions de
travail dans l’entreprise et ne peuvent être valori-
sées à court terme dans une autre entreprise du sec-
teur.
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Par dérogation à l'article 4, la formation est dis-
pensée par l’entreprise elle-même ou par un prestataire
externe.

Lorsqu’une formation a été reconnue dans le cadre
d'un projet de formation spécifique, cette formation ne
peut pas faire l’objet d’une nouvelle demande de recon-
naissance au titre de projet de formation spécifique.

Le Gouvernement détermine les modalités d’instruc-
tion de la demande et de reconnaissance du projet de
formation spécifique, peut préciser les conditions vi-
sées à l’alinéa 2 et peut déterminer les modalités liées
au recours à un prestataire externe pour dispenser la
formation.

Section 3 - Aide de minimis

Art. 27
La subvention « Capital formation entreprise » oc-

troyée aux entreprises qui répondent aux conditions
prévues par le présent décret, est une aide accordée
conformément au :

1° Règlement (UE) n° 2023/2831 de la Commission
du 13 décembre 2023 relatif à l’application des ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne aux aides de minimis, ci-après
dénommé le « règlement de minimis général » ;

2° Règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission
du 18 décembre 2013 relatif à l’application des ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne aux aides de minimis dans le
secteur de l’agriculture, ci-après dénommé le « rè-
glement de minimis agriculture » ;

3° Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du
27 juin 2014 concernant l'application des articles
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne aux aides de minimis dans le
secteur de la pêche et de l'aquaculture, ci-après dé-
nommé le « règlement de minimis pêche et aquacul-
ture ».

La subvention « Capital formation entreprise » res-
pecte les règles de cumul prévues par les Règlements
de minimis applicables.

Chapitre 5 - Cumul

Art. 28
§1er. Les subventions visées à l’article 3, 1° et 2°, ne

peuvent pas être cumulées pour une même formation
suivie par un même travailleur.

§2. L’entreprise peut bénéficier, pour les travailleurs
pour lesquels une subvention « Capital formation entre-
prise » est octroyée, d'une aide sectorielle pour autant
que le cumul de ces aides ne dépasse pas le coût de la
formation visé à l’article 23, §1er, alinéa 2, ou d’une
subvention octroyée dans le cadre de l’application du
décret du 21 mai 2026 portant création d’un incitant
unique à l’embauche pour autant que le cumul de l’en-

semble des aides attribuées ne dépasse pas les coûts ef-
fectivement supportés par l’entreprise pour la forma-
tion et l’occupation des travailleurs concernés.

§3. Le respect de cette disposition est contrôlé
conformément à l’article 29.

Chapitre 6 - Contrôle, sanctions, récupération et
prescription

Section 1e - Contrôle

Art. 29
Le contrôle de l'application du présent décret et de

ses mesures d'exécution en ce qui concerne la subven-
tion « Mon capital formation » s'exerce conformément
aux dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au
contrôle des législations et réglementations relatives à
la politique économique, à la politique de l'emploi et à
la recherche scientifique ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations.

Le contrôle de l'application du présent décret et de
ses mesures d'exécution en ce qui concerne la subven-
tion « Capital formation entreprise » s'exerce confor-
mément aux dispositions du décret du 28 février 2019
relatif au contrôle des législations et réglementations
relatives à la reconversion et au recyclage profession-
nels ainsi qu'à l'instauration d'amendes administratives
applicables en cas d'infraction à ces législations et ré-
glementations.

Section 2 - Sanctions

Art. 30
§1er. Les dispositions du chapitre IX, à l’exception

de la section 2/1, du décret du 28 février 2019 relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l'emploi et
à la recherche scientifique ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations et les disposi-
tions du chapitre IX, à l’exception de la section 2/1, du
décret du 28 février 2019 relatif au contrôle des législa-
tions et réglementations relatives à la reconversion et
au recyclage professionnels ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations sont appli-
cables aux amendes administratives déterminées par le
paragraphe 2.

§2. Est puni d'une amende administrative de 10 à
100 euros :

1° quiconque fournit, volontairement, des informa-
tions inexactes en vue de l'application des règles re-
latives à la subvention « Mon capital formation »
et à la subvention « Capital formation entreprise »
énoncées dans le présent décret et dans les mesures
d'exécution ;
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2° l’opérateur de formation, son préposé ou son man-
dataire, qui ne confirme pas le suivi effectif de la
formation par les travailleurs, conformément à l’ar-
ticle 12, §3 ;

3° l’employeur, son préposé ou son mandataire, qui,
en violation de l’article 16, alinéa 1er, ne permet
pas la participation du travailleur aux jours de for-
mation fixés dans le cadre de l’octroi de la subven-
tion « Mon Capital formation » ou qui rend cette
participation impossible ou excessivement difficile
par des exigences ou contraintes ayant pour effet
de priver le travailleur de la possibilité effective de
se libérer.

L'amende visée à l’alinéa 1er est multipliée par le
nombre de travailleurs concernés.

Art. 31
En cas de non-respect des conditions et des obliga-

tions visées par le présent décret et par ses arrêtés
d’exécution, le FOREm peut, selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement :

1° suspendre la publication dans le catalogue de l’opé-
rateur de formation ainsi que tout ou partie de son
offre de formation, pendant une durée déterminée,
permettant à l’opérateur de formation de se
conformer aux obligations non-respectées ;

2° retirer du catalogue l’opérateur de formation ainsi
que tout ou partie de son offre de formation.

Tout opérateur de formation qui a été retiré du cata-
logue à la suite d’un non-respect des obligations visées
par le présent décret ou par ses arrêtés d’exécution ne
peut réintroduire de demande de reconnaissance dans
un délai de deux ans à dater de la décision de retrait.

L’alinéa 1er et l’alinéa 2 s’appliquent également aux
administrateurs, gérants, mandataires ou autres per-
sonnes habilitées à engager l’opérateur de formation,
ainsi qu’aux autres entreprises où ces personnes sont
actives.

Art. 32
En cas de non-respect des obligations prescrites par

et en vertu du présent décret et ses arrêtés d’exécution,
le FOREm peut, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement :

1° suspendre tout ou partie de la subvention pendant
un délai permettant à l'entreprise de se conformer
aux obligations non rencontrées ;

2° demander le remboursement de tout ou partie de la
subvention, proportionnellement aux infractions
constatées ;

3° mettre fin à l'octroi de la subvention ;

4° mettre fin à l'octroi de la subvention et demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Section 3 - Récupération

Art. 33
Sans préjudice du décret du 15 décembre 2011 por-

tant organisation du budget, de la comptabilité et du
rapportage des unités d’administration publique wal-
lonnes, en cas de non-respect des dispositions du pré-
sent décret, la subvention indûment utilisée est récupé-
rée, par toute voie de droit, en ce compris la compensa-
tion, selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Chapitre 7 - Évaluation

Art. 34
Le FOREm établit, chaque année, un rapport d'exé-

cution et un cadastre des bénéficiaires et un monitoring
budgétaire afin d’évaluer les dispositifs, selon les mo-
dalités déterminées par le Gouvernement. Le rapport
d’exécution vise à mesurer le degré d’utilisation des
mesures de subvention mises en place par le dispositif,
selon les différents profils et à mesurer la réponse aux
objectifs poursuivis.

Le rapport d'exécution est établi sur la base d’élé-
ments quantitatifs et qualitatifs disponibles.

Le rapport d’exécution et le cadastre ne contient pas
de données à caractère personnel.

Sur la base du rapport d’exécution et du monitoring
budgétaire, le Gouvernement peut réviser annuelle-
ment les enveloppes budgétaires affectées à chacun
des deux dispositifs, dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles et en tenant compte de leur niveau
de consommation et des besoins observés.

Art. 35
Les dispositifs visés par le présent décret sont éva-

lués par les services désignés par le Gouvernement,
tous les trois ans à compter de l'entrée en vigueur du
présent décret, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement.

Chapitre 8 - Traitement et protection des
données à caractère personnel

Art. 36
§1er. Le FOREm collecte, traite et conserve, concer-

nant l’opérateur de formation, les catégories de don-
nées suivantes aux fins de la reconnaissance comme
opérateur de formation telle que visée à l’article 4,
§1er, et de la reconnaissance de la formation, qu’il dis-
pense et telle que visée à l’article 5 :

1° les données d’identification comprenant, pour une
personne morale, la dénomination sociale et la
forme juridique, et pour une personne physique,
les nom et prénom(s) ainsi que leurs numéros
d’entreprise et d’unité d’établissement ;
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2° les données de contact comprenant l’adresse de
l’entreprise et les données de contact télépho-
nique et électronique ;

3° lorsque l’opérateur de formation est une personne
morale, les données d’identification et les don-
nées de contact des personnes représentant l’opé-
rateur y compris le numéro d’identification au Re-
gistre national ;

4° les données d’identification, à l’exclusion du nu-
méro d’identification au Registre national, et les
données de contact des personnes de contact ;

5° la détention d’un label de formation, d’une certifi-
cation reconnue par le Gouvernement, ou d’un
avis d’un certificateur désigné par le Gouverne-
ment, en ce compris le rapport d’audit y relatif ;

6° les données établissant la conformité aux législa-
tions sociale et fiscale, en matière de TVA, de co-
tisations sociales, d’impôts et de revenus profes-
sionnels ;

7° lorsque l’opérateur de formation ne dispose pas
d’un label ou d’une certification reconnus par le
Gouvernement, les moyens et ressources permet-
tant d’assurer le déroulement de la formation ;

8° lorsque l’opérateur de formation ne dispose pas
d’un label ou d’une certification reconnus par le
Gouvernement, la liste du personnel pédagogique
visée à l’article 4, §3, alinéa 1er, 2°, comprenant
les qualifications et les compétences techniques et
professionnelles en lien avec l’objectif de la for-
mation ;

9° lorsque l’opérateur de formation ne dispose pas
d’un label ou d’une certification reconnus par le
Gouvernement, l’expérience effective du per-
sonnel pédagogique en lien avec la formation ;

10° les informations relatives aux formations dispen-
sées pour lesquelles une reconnaissance est de-
mandée et celles reprises dans le catalogue des
formations ;

11° les données relatives au recours motivé introduit
lorsqu’une formation n’a pas été retenue ;

12° les données relatives à une sanction appliquée en
vertu du présent décret.

Le FOREm conserve les données visées à l’alinéa 1er

pendant maximum dix ans à partir de la fin de la recon-
naissance comme opérateur de formation ou du refus
de celle-ci, à l’exception des données visées au 7°, 8°,
9° et 10°, qui sont conservées pendant deux ans.

§2. Le FOREm traite en vue de l’octroi, du calcul,
de la liquidation de la subvention et à des fins de suivi,
d’évaluation et, le cas échéant, d’adaptation du dispo-
sitif afin d’en garantir l’effectivité et l’équité, les caté-
gories de données suivantes :

1° dans le cadre de la subvention « Mon capital forma-
tion » :

a) concernant le travailleur qui demande la subven-
tion :

i) les données d’identification, à savoir les
nom, prénom(s), le numéro d’identifica-
tion au Registre national, la date de nais-
sance, l’adresse et les données de contact
téléphonique et électronique ;

ii) les données relatives au contrat de travail,
au régime de travail et à la fonction ;

iii) le lieu d’occupation ;

iv) les données d’identification de l'em-
ployeur, à savoir les numéros d’entreprise
et d’unité d’établissement ;

v) le formateur de référence ;

vi) le type de formation demandée, les ho-
raires et le nombre d’heures de la forma-
tion ;

vii) l’attestation de suivi effectif de la forma-
tion et l’évaluation finale ;

viii) les données relatives au quota d’heures de
formation auxquelles le travailleur a droit
et aux heures de formation effectivement
suivies ;

ix) les données relatives aux présences et au
suivi effectif de la formation par le tra-
vailleur, tenues à disposition du FOREm
par l’opérateur de formation en cas de
contrôle ;

x) les données relatives à la subvention oc-
troyée, notamment son montant, la date
d’octroi et de liquidation ;

xi) les données relatives à toute sanction ap-
pliquée en vertu du présent décret ;

xii) les études, les formations et les langues
maitrisées ;

xiii) les qualifications professionnelles ;

b) concernant l’employeur à qui la subvention est
versée :

i) les données d’identification, à savoir la dé-
nomination sociale, la forme juridique et
les numéros d’entreprise et d’unité d’éta-
blissement ;

ii) les données de contact, à savoir l’adresse
du siège social et d’unité d’établissement
ainsi que les données de contact télépho-
nique et électronique ;

iii) les données d’identification des représen-
tants de l’employeur, en ce compris le nu-
méro d’inscription au Registre national et
leurs données de contact ;

iv) les données d’identification, à l’exclusion
du numéro d’inscription au Registre natio-
nal, des autres personnes de contact de
l'employeur et leurs données de contact ;

v) le secteur d’activité ;

vi) le relevé d’identification bancaire de l’em-
ployeur ;
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vii) les données relatives à la subvention oc-
troyée, notamment son montant, la date
d’octroi et de liquidation ;

viii) les données relatives à toute sanction ap-
pliquée en vertu du présent décret ;  

ix) les données relatives à la récupération to-
tale ou partielle de la subvention et, s’il y
en a un, les données relatives au plan
d’apurement ;

2° dans le cadre de la subvention « Capital formation
entreprise » :

a) concernant l’entreprise qui demande la subven-
tion :

i) les données d’identification, à savoir la dé-
nomination sociale, la forme juridique et
les numéros d’entreprise et d’unité d’éta-
blissement ;

ii) les données de contact, à savoir l’adresse
du siège social et de l’unité d’établisse-
ment ainsi que les données de contact télé-
phonique et électronique ;

iii) les données d’identification des représen-
tants de l’employeur, en ce compris le nu-
méro d’inscription au Registre national et
leurs données de contact, sauf lorsque
l’employeur est une personne physique ;

iv) les données d’identification, à l’exclusion
du numéro d’inscription au Registre natio-
nal, des autres personnes de contact de
l'employeur et leurs données de contact ;

v) le secteur d’activité ;

vi) lorsque l’employeur est indépendant, les
données relatives à l’affiliation à une
caisse d’assurances sociales et relatives
aux cotisations de sécurité sociale concer-
nant les deux derniers trimestres précé-
dents la demande de subvention ainsi que
pour l’indépendant complémentaire, la
durée d’activité précédant la demande ;

vii) les données attestant de l’absence d'ar-
riérés d'impôts, d'arriérés de cotisations de
sécurité sociale, d'arriérés de paiement de
montants dus au FOREm ou aux services
du Gouvernement, et à l’absence de
condamnation en matière fiscale ou so-
ciale ayant eu lieu durant les cinq années
qui précèdent la demande de subvention ;

viii) les données relatives à la taille de l’entre-
prise ;  

ix) la liste des travailleurs pour lesquels la
subvention est octroyée ;

x) les données relatives au quota d’heures de
formation auxquelles il a droit ;

xi) les données relatives aux aides de mini-
mis ;

xii) les données relatives à la subvention oc-
troyée, notamment son montant, la date
d’octroi et de liquidation ;  

xiii) le relevé d’identification bancaire de l’em-
ployeur ;

xiv) les données relatives à toute sanction ap-
pliquée en vertu du présent décret ;  

xv) les données relatives à la récupération to-
tale ou partielle de la subvention et, s’il y
en a un, les données relatives au plan
d’apurement ;

xvi) l’information relative à l’introduction de
la demande d’aide par un secrétariat so-
cial ou par une fédération sectorielle pour
le compte de l’entreprise ;

b) concernant le travailleur qui bénéficie de la for-
mation :

i) les données d’identification, à savoir le
nom, le prénom, le numéro d’identifica-
tion au Registre national et la date de nais-
sance ;

ii) l’adresse et les données de contact télé-
phonique et électronique ;

iii) les données relatives au contrat de travail,
au régime de travail et à la fonction exer-
cée ;

iv) lorsque la formation concerne un conjoint
aidant, la composition de ménage ;

v) lorsque le travailleur est indépendant ou
conjoint aidant, les données relatives à
l’affiliation à une caisse d’assurances so-
ciales et relatives aux cotisations de sécu-
rité sociale concernant les deux derniers
trimestres précédents la demande de sub-
vention ainsi que pour l’indépendant com-
plémentaire, la durée d’activité précédant
la demande, sauf lorsque le FOREm en
dispose déjà en vertu du §2, alinéa 1er, 2°,
a), vi) ;

vi) le formateur de référence ;

vii) le type de formation demandée, les ho-
raires et le nombre d’heures de la forma-
tion ;

viii) les données relatives aux présences et au
suivi effectif de la formation par le tra-
vailleur, tenues à disposition du FOREm
par l’opérateur de formation en cas de
contrôle ;

ix) les données relatives au quota d’heures de
formation auxquelles le travailleur a droit
et aux heures de formation effectivement
suivies ;

x) les données relatives à toute sanction ap-
pliquée en vertu du présent décret ;

xi) les études, les formations et les langues
maitrisées ;

xii) les qualifications professionnelles ;

xiii) l’attestation de suivi effectif de la forma-
tion et l’évaluation finale.
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Le FOREm conserve les données visées à l'alinéa
1er, 1° et 2°, pendant maximum dix ans à partir de la
liquidation de l’aide.

Les données relatives à l’absence de condamnation
en matière fiscale ou sociale sont conservées pendant
cinq ans.

§3. Pour l’obtention des données d’identification
d’une entreprise, les données de contact et le secteur
d’activité, le FOREm consulte la base de données de la
Banque Carrefour des entreprises.

Pour la vérification de l’inscription à une caisse de
sécurité sociale et l’absence de dettes de sécurité so-
ciale, le FOREm consulte les bases de données dispo-
nibles auprès de l’Institut national d'assurances so-
ciales et de l’Office national de la sécurité sociale pour
travailleurs indépendants. 

Pour la vérification des dettes fiscales, le FOREm
consulte la base de données disponible auprès du Ser-
vice public fédéral des Finances.

Pour la vérification de l’absence de condamnation
en matière fiscale ou sociale, le FOREm consulte le ca-
sier judiciaire central.

Pour l’obtention des données relatives au statut de
travail et au régime de travail, le FOREm consulte la
déclaration immédiate à l’emploi et les déclarations
multifonctionnelles, disponibles auprès de l’Office na-
tional de la sécurité sociale.

Pour le calcul de la taille de l'entreprise, le FOREm
consulte, de manière anonymisée, la base de données
comprenant les données de rémunération et de temps
de travail de l'ensemble des travailleurs de l'entreprise
disponible auprès de l’Office national de la sécurité so-
ciale.

§4. Le FOREm conserve les données du bénéfi-
ciaire :

1° travailleur, traitées dans le cadre de la subvention
« Mon capital formation » et de la subvention « Ca-
pital formation entreprise », dans le dossier unique
tel que visé à l’article 1erbis, 16°, du décret du 6
mai 1999 ;

2° entreprise, traitées dans le cadre de la subvention
« Mon capital formation » et de la subvention « Ca-
pital formation entreprise », dans le dossier unique
tel que visé à l’article 1erbis, 16°, du décret du 6
mai 1999.

§5. Nonobstant les paragraphes 1er et 2, le FOREm
traite :

1° en vue de la rédaction du rapport d’exécution visé
à l’article 34, les données visées aux paragraphes
1er et 2, à l’exception des données qui permettent
l’identification de l’employeur ou du travailleur ;

2° en vue de l’établissement du cadastre des bénéfi-
ciaires visé à l’article 34, les données visées au pa-
ragraphe 2, alinéa 1er, 1° et 2°.

§6. Le demandeur de la subvention, le travailleur et
l’entreprise bénéficiaire peuvent accéder, après authen-
tification, à une plateforme électronique sécurisée pour
échanger des informations avec le FOREm et consulter
les données relatives à leur demande.

§7. Le Gouvernement peut préciser les données com-
prises dans les catégories de données visées aux para-
graphes 1er et 2.

Art. 37
Les services désignés par le Gouvernement traitent

aux fins de l’évaluation visée à l’article 35, les don-
nées nécessaires visées à l’article 36, §§ 1er et 2, à l’ex-
clusion des données permettant l’identification directe
des personnes physiques. Les données sont anonymi-
sées ou, lorsque la finalité l’exige, pseudonymisées
préalablement à leur transmission.

Chapitre 9 - Dispositions finales

Section 1e - Disposition abrogatoire

Art. 38
Sont abrogés :   

1° la loi du 1er juillet 1963 portant instauration de
l’octroi d’une indemnité de promotion sociale ;

2° l’arrêté royal du 20 juillet 1964 relatif aux condi-
tions d’octroi d’une indemnité de promotion so-
ciale aux travailleurs qui ont terminé avec succès,
dans un établissement de l’État ou établissement
subventionné ou agréé, un cycle complet de cours
ressortissant à l’enseignement du soir ou du di-
manche, leur permettant d’améliorer leur qualifi-
cation professionnelle ;

3° l’arrêté royal du 1er juillet 1965 relatif à l'octroi
d'une indemnité de promotion sociale aux tra-
vailleurs indépendants et aidants qui ont terminé
avec succès un cycle complet de cours ressortis-
sant à un enseignement à horaire réduit, leur per-
mettant d'améliorer leur qualification profession-
nelle ;

4° l’arrêté royal du 2 juillet 1974 accordant une in-
demnité de promotion sociale aux travailleurs in-
dépendants et aidants qui suivent des cours en vue
de parfaire leur formation intellectuelle, morale et
sociale ;

5° l’arrêté royal du 27 mai 1975 relatif à l’octroi
d’une indemnité de promotion sociale aux tra-
vailleurs indépendants et aidants du secteur agri-
cole qui ont terminé avec succès certains cours
leur permettant d’améliorer leur qualification pro-
fessionnelle ;

6° les articles 108, 109, 110, 111, 112, 116, 117,
120, 121, 122, 123, 124, 130, 131, 132, 137,
137bis, 137ter, 140, 141, 142, 143 et 144 de la
section 6, du chapitre IV de la loi de redressement
du 22 janvier 1985 contenant des dispositions so-
ciales ;

7° les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 7bis, 8, 9, 10, 10bis,
11, 12, 13, 14, 15, 16bis, 17, 18, 19, 20, 21, 22,
23 et 24 de l’arrêté royal du 23 juillet 1985 d'exé-
cution de la section 6 (octroi du congé-éducation
payé dans le cadre de la formation permanente
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des travailleurs) du chapitre IV de la loi de redres-
sement du 22 janvier 1985 contenant des disposi-
tions sociales ;

8° l’arrêté royal du 27 août 1993 portant modifica-
tion de la liste des formations qui entrent en
compte pour le congé-éducation payé ;

9° l’arrêté royal du 10 novembre 2001 d’extension
du champ d’application de la section 6 (octroi du
congé-éducation payé dans le cadre de la forma-
tion permanente des travailleurs) du chapitre IV
de la loi de redressement du 22 janvier 1985
contenant des dispositions sociales ;

10° le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants fi-
nanciers à la formation des travailleurs occupés
par les entreprises ;

11° l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er avril
2004 portant exécution du décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par les entreprises ;

12° l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 octobre
2007 portant exécution du décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par les entreprises – volet tu-
torat.

Section 2 - Dispositions transitoires

Art. 39
Le travailleur visé à l’article 108, §§1er et 2, de la loi

de redressement du 22 janvier 1985  contenant des dis-
positions sociales qui a entamé, avant le 1er septembre
2027, une formation, telle que visée à l’article 109 de
la loi de redressement du 22 janvier 1985, ouvrant le
droit au bénéfice d’heures de congé-éducation payé
selon les dispositions fixées par la section 6 du cha-
pitre IV de la loi de redressement du 22 janvier 1985 et
ses arrêtés d’exécution, conserve son droit acquis en
vertu de ces dispositions jusqu’au terme de la forma-
tion concernée.

L’employeur du travailleur visé à l’alinéa 1er

conserve ses droits au remboursement des heures de
congé-éducation payé selon les modalités fixées par
l’article 120 de la loi de redressement du 22 janvier
1985 et ses arrêtés d’exécution, jusqu’au terme de la
formation concernée.

Art. 40
Le travailleur visé à l’article 39 ne peut pas cumuler

un droit acquis en vertu de la loi de redressement du
22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales
avec la subvention visée à l’article 3, 1°, du présent dé-
cret.

Section 3 - Dérogations

Art. 41
Par dérogation aux articles 2 et 7 du décret du 9 jan-

vier 2014 destiné à promouvoir une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans les conseils
d’administration des organismes privés agréés par la
Région wallonne pour les matières réglées en vertu de
l'article 138 de la Constitution, le ministre, après avis
motivé rendu par le FOREm, peut octroyer une déroga-
tion à durée temporaire aux organismes privés qui solli-
citent ou détiennent une reconnaissance comme opéra-
teur de formation en application de l’article 4 et qui re-
lèvent du champ d’application dudit décret, et qui justi-
fient, sur la base de données objectives et circonstan-
ciées :

1° soit, qu’il exerce ses activités dans un secteur d’ac-
tivité structurellement caractérisé par un déséqui-
libre marqué et persistant de représentation des
genres, constaté au regard du marché de l’emploi ;

2° soit, que des contraintes organisationnelles liées à
la structuration de l’organisme agréé rendent in-
compatible le respect de la répartition des genres
dans le décret du 9 janvier 2014 destiné à promou-
voir une représentation équilibrée des femmes et
des hommes dans les conseils d’administration des
organismes privés agréés par la Région wallonne
pour les matières réglées en vertu de l'article 138
de la Constitution ;

3° soit, que compte tenu de circonstances propres à
l’organisme, le respect des conditions de représen-
tation des genres établi par le décret du 9 janvier
2014 destiné à promouvoir une représentation équi-
librée des femmes et des hommes dans les conseils
d’administration des organismes privés agréés par
la Région wallonne pour les matières réglées en
vertu de l'article 138 de la Constitution, se heurte à
des obstacles concrets, persistants et difficilement
surmontables.

Le Gouvernement peut préciser les secteurs d’acti-
vité ou les critères d’appréciation applicables aux mo-
tifs évoqués. 

Les organismes privés qui ont obtenu une dérogation
temporaire avant l’entrée en vigueur du présent décret
voient leur dérogation prorogée selon les modalités dé-
finies à l’alinéa 1er.

Section 4 - Entrée en vigueur

Art. 42
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 14 à 35 et
les articles 36, §§2 à 7, 37 et 38 à 40 entrent en vi-
gueur le 1er septembre 2027.


